
Article 21 du Règlement

J'engage le ministre du Revenu national (M. MacKay) à
demander gentiment à ses ordinateurs d'émettre ces chèques
de Noël. Par ailleurs, pourquoi le ministre de la Consomma-
tion et des Corporations (M. Andre) n'ordonne-t-il pas à Pos-
tes Canada de desservir toutes les localités canadiennes?

* * *

[Français]
LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS

HUMAINS

LA SITUATION A HAITI-ON SOUHAITE QUE LE CANADA EXERCE
SON LEADERSHIP MORAL ET POLITIQUE

M. Marcel Prud'homme (Saint-Denis): Monsieur le Prési-
dent, samedi dernier, j'avais l'honneur, au nom du chef du
parti libéral du Canada, de recevoir sur la Colline parlemen-
taire une délégation des plus pacifiques de Haïtiens et de Haï-
tiennes de Montréal venus exprimer publiquement leur révolte
et les attentes de la communauté haïtienne.

Aujourd'hui, on célèbre dans le monde entier la Journée
internationale des droits humains. Comment ne pas réagir
suite aux révoltants événements du 29 novembre dernier, au
cours desquels des paisibles citoyens pleins d'espoir attendaient
pour exercer enfin leur droit de vote, et ce pour la première
fois depuis des dizaines d'années? Et on sait qu'ils ont été mas-
sacrés.

Il est aujourd'hui évident que le spectre des Duvalier est
toujours présent à Haïti. Je souhaite ardemment que le
Canada exerce son leadership moral et politique, dénonce
vigoureusement l'immobilisme du gouvernement haïtien et
entreprenne des démarches concrètes auprès des Nations Unies
pour que, enfin, on puisse s'assurer que l'on mette fin le plus
tôt possible à ces violations absurdes des droits les plus légiti-
mes et fondamentaux de la population haïtienne.

* * *

L'EMPLOI

LA PERFORMANCE DU GOUVERNEMENT

M. Jean-Guy Guilbault (Drummond): Monsieur le Prési-
dent, je tiens à souligner l'excellente performance du gouverne-
ment conservateur en création d'emplois. Depuis septembre
1984, 1 042 000 emplois ont été créés au Canada. Le taux de
chômage a accusé un recul de 3,5 points depuis le jour des
élections pour se situer à 8,2 p. 100 en novembre 1987, soit le
taux le plus bas enregistré depuis novembre 1981. Pendant ce
temps, plus d'emplois ont été créés au Canada qu'en France,
en Allemagne, en Italie ou en Grande-Bretagne, des pays qui
comptent pourtant plus de deux fois notre population.

Le chômage total des jeunes a diminué de 163 000 depuis les
élections. Ainsi, depuis septembre 1984, le taux de chômage
chez les jeunes a fait marche arrière en perdant 5 points, pas-
sant de 18,3 p. 100 à 13,3 p. 100 en novembre 1987. Le nom-
bre de femmes sans emploi a reculé de 134 000 depuis l'arrivée
au pouvoir du gouvernement actuel. Le taux de chômage des
femmes accuse une baisse de 3,2 points depuis les élections,

passant de 12 p. 100 à 8,8 p. 100. Le nombre de femmes occu-
pant des postes de direction ou membres de professions libéra-
les a augmenté de 30 p. 100 entre 1984 et 1986.

Monsieur le Président, soyez assuré que notre gouvernement
continuera à réduire le taux de chômage par son Programme
de renouveau économique conjugué avec celui d'une Entente
commerciale de libre-échange avec les États-Unis, de manière
à améliorer le niveau de vie de tous les Canadiens.

* * *

* (1405)

[Traduction]
LA GARDE DES ENFANTS

LA STRATEGIE NATIONALE-CRITIQUE DE LA POLITIQUE DU
GOUVERNEMENT

M. Neil Young (Beaches): Monsieur le Président, le minis-
tre de la Santé nationale et du Bien-être social (M. Epp) pré-
tend que, grâce à la stratégie qu'il a enfin annoncée la semaine
dernière, les services de garde des enfants seront plus accessi-
bles aux familles canadiennes, plus abordables et de meilleure
qualité. Par cette promesse, il se moque cruellement de nom-
breux parents qui attendent impatiemment un secours du gou-
vernement dans ce domaine.

A une récente émission de radio, à Radio-Canada, on a
décrit le cas d'une infirmière qui élève seule deux enfants,
qu'elle fait garder au coût de 800 $ par mois afin de pouvoir
gagner sa vie. La déduction pour les frais de garde des enfants
ne lui est d'aucune utilité parce qu'elle ne paie pas d'impôt.
Elle était en droit d'attendre du ministre qu'il comprenne sa
situation. Après tout, il y a au Canada des milliers d'autres
parents vaillants et indépendants qui élèvent seuls leurs
enfants, comme elle.

Quelle sorte de stratégie nationale abandonnerait à leur sort
une catégorie entière de parents et d'enfants? Cette politique
ne mérite pas le nom de programme national. Elle n'est qu'un
ramassis de mesures politiquement opportunistes qui prouve
une fois de plus qu'on ne peut compter sur le gouvernement
pour s'occuper des intérêts des Canadiens ordinaires.

* * *

LES PÊCHES

LE TORT FAIT A L'INDUSTRIE DES MOULES DE L'îLE-DU-PRINCE-
EDOUARD

M. Lawrence I. O'Neil (Cape Breton Highlands-Canso):
Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour me
porter à la défense de ceux qui travaillent dans l'industrie des
moules dans ma circonscription de la région de l'Atlantique.

Il ne faudrait pas sous-estimer le tort que fait à cette indus-
trie le chef de l'opposition (M. Turner). Personne ne conteste
l'importance primordiale de la santé publique. Le ministre de
la Santé nationale et du Bien-être social (M. Epp) l'a fait
savoir bien clairement au nom du gouvernement.
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